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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere de Ia Securite sociale 

Reference : 803xc8f94 

Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal 
modifie du 5 mai 1999 concernant l'assurance continuee, l'assurance 
comph!mentaire, l'assurance facultative, l'achat retroactif de periodes 
d'assurance et Ia restitution de cotisations remboursees dans le 
regime general d'assurance pension 

No us Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu les anicles 173, 173 his et 241 du C'.ode de 1a securite sociale; 

Vu les avis de 1a chambre des salaries, de 1a chambre de commerce, de 1a chambre des 
metiers et de 1a chambre d'agriculture; 

Vu l'anicle 2 (1) de 1a loi du 12 juillet 1996 portant reforme du C'.onseil d'Etat et 
considerant qu'il y a urgence ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de 1a Securite sociale et apres dehberation du 
Gouvemement en C'.onseil ; 

A:rretons: 

Art. 1. Le reglement grand-ducal modifie du 5 mai 1999 concernant !'assurance continuee, 
!'assurance complementaire, !'assurance facultative, l'achat retroactif de periodes 
d'assurance et 1a restitution de cotisations remboursees dans le regime general d'assurance 
pension est modifie comme suit : 

1° L'article 3, alinea 1 prend 1a teneur suivante: 

« L'assurance continuee, complementaire ou facultative prend effet le premier jour 
du mois suivant celui de 1a demande. Cependant, en cas d'assurance continuee ou 
complementaire, 1' assure peut demander qu' elle prenne effet au plus tot le premier 
mois suivant celui de 1a perte de l' affiliation ou de la reduction de 1' activite 
professionnelle. » 

2° L'anicle 4 prend 1a teneur suivante : 

« L'assurance continuee, complementaire ou facultative doit couvnr une periode 
contmue. 

L'assiette de cotisation mensuelle ne peut etre inferieure au salaire social minimum 
mensuel, ni superieure au quintuple de ce salaire. Toutefois, 1' assure peut demander 
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qu' elle so it reduite a un tiers du salaire social minimum mensuel pendant un total ne 
depassant pas soixante mois d'assurance au cours de sa caniere d'assurance. Pour 
compter cette duree maximale, ne sont pas pris en consideration les mois mis en compte 
au titre de !'assurance obligatoire confonnement a l'anicle 175, alinea 1 du Code de la 
securite sociale. 

Compte tenu des dispositions previsees, !'interesse est libre de fixer 1' assiette de 
cotisation, sans que cette demiere ne puisse depasser : 

- soit le plafond fixe a l'anicle 226 du Code de 1a securite sociale re1eve, 1e cas 
echeant, jusqu'a concurrence du double du salaire social minimum mensue1 ; 
- soit l'indemnite dont beneficie !'assure en sa qualite de membre de la chambre des 
dl I eputes; 

• 1a I I • 'alis I 1' I d 1' I I 'dan 1' I d - so1t remuneranon re ee par assure au cours e annee prece t annee e 
cotisation aupres d'un organisme international officie1 qui ne le fait pas beneficier 
d'un regime statutaire prevoyant le paiement d'une pension periodique ; 
- soit le demier traitement pensionnable paye du chef de l'exercice, avant I' admission 
a !'assurance continuee ou facultative, d'une activite soumise a un regime de pension 
transitoire special au sens de l'anicle 1er de la loi du 28 juillet 2000 ayant pour objet 
la coordination des regimes 1egaux de pension, releve, le cas echeant, jusqu'a 
concurrence du double du salaire social minimum de reference. En cas de conge 
pour travail a mi-temps ou de service a temps partiel, le tra.itement correspondant a 
une tache complete est pris en compte ; 
- soit la difference entre, d'une part, le traitement pensionnable paye du chef de 
l'exercice, pendant !'assurance comp1ementaire ou facultative, d'une activite soumise 
a un regime de pension transitoire special et, d'autre part, le demier traitement 
pensionnable paye avant 1' admission a cette assurance determine confonnement au 
demier tiret qui precede ; 
- soit la remuneration de la personne occupee aupres d'une representation 
diplomatique, economique ou touristique luxembourgeoise a 1' etranger affiliee par 
l'Etat en vertu de l'anicle 173 his, alinea 2 du Code de 1a securite sociale. 

Dans la limite des plafonds vises ci-dessus, l'assure peut en outre fixer l'assiette de 
cotisation a une, deux, trois, quatre ou cinq fois le salaire social minimum mensuel 

En cas d'assurance complementaire ou facultative, l'assiette previsee comprend l'assiette 
de 1' assurance obligatoire. 

L' option retenue au moment de la demande vaut pour les annees civiles subsequentes, 
sauf adaptation a operer au mois de janvier de chaque annee. )) 

3° L'anicle 5 prend la teneur suivante: 

« Les cotisations calculees sur base de l'assiette prevue a l'anicle 4 ci-dessus sont 
reclamees par extraits de compte mensuels, sous reserve d'une regularisation 
eventuelle ulterieure. )) 

Art. 2. Les assurances continuees ou facultatives en cours au 1 er janvier 2013 et portant sur 
mains de douze mois par annee civile restent regies par les anciennes dispositions 
reg1ementaires en vigueur jusqu'a cette date, a mains que l'assure n'opte ulterieurement 
irrevocablement pour !'application des nouvelles dispositions reglementaires. 
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Art. 3. Notre Ministre de la securite sociale est charge de !'execution du present reglement 
qui sera publie au Memorial. 

Expose des motifs 

La loi du 21 decembre 2012 portant refonne de !'assurance pension et modifiant l.le Code 
de la securite sociale; 2. Ia loi modifiee du 3 aout 1998 instituant des regimes de pension 
speciaux pour les fonctionnaires de l'E tat et des communes ainsi que les agents de la 
Societe nationale des Chemins de fer luxembo~eois; 3. Ia loi modifiee du 26 mai 1954 
reglant Ies pensions des fonctionnaires de l'Etat; 4. Ia Ioi modifiee du 7 aout 1912 
concernant la creation d'une caisse de prevoya.nce pour les fonctionnaires et employes des 
communes et etablissements publics; 5.le Code du travail a modifie l'anicle 241 du Code 
de la securite sociale en y introduisant un nouveau minimum de 1' assiette co tis able 
mensuelle en matiere d'assura.nce continuee et d'assurance facultative. Ains~ !'assure peut 
dorenavant demander dans ce cadre et pour une periode maximale de cinq ans, que 
l'assiette de cotisation mensuelle soit reduite a un tiers du salaire social minimum mensuel 
pour un travailleur non qualifie age de dix-huit ans au moins. Cette derogation a ere 
introduite afin d' encourager les personnes interrompant leur activite professionnelle a 
contracter une assurance de pension volontaire afin d' eviter des lacunes de carriere. Au­
deJa de la periode maximale de cinq ans, l'assure doit de nouveau cotiser sur le salaire 
minimum mensuel pour un travailleur non qualifie age de dix-huit ans au moins. 

En raison de cette modification de l'anicle 241 du Code de la securite sociale, le reglement 
grand-ducal modifie du 5 mai 1999 concernant !'assurance continuee, !'assurance 
complementaire, !'assurance facultative, l'achat retroactif de periodes d'assurance et la 
restitution de cotisations remboursees dans le regime general d'assurance pension doit etre 
adapte a Ia loi. 

L' entree en vigueur du present reglement grand-ducal est urgente dans la mesure ou la loi 
du 21 decembre 2012 portant refonne de !'assurance pension est entree en vigueur le 1 er 

janvier 2013. 

Commentaire des articles 

Article 1 

L'actuel anicle 4, alinea 1 du reglement grand-ducal modifie du 5 mai 1999 prevoit la 
possibilite pour l'assure volontaire de ne s'assurer que pendant une periode de 4 mois 
seulement par annee civile. Conformement a l'actuel anicle 3, alinea 1, !'assure est partant 
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autorise a reponer le debut de !'assurance volontaire au 8e mois suivant celui de Ia pene de 
!'affiliation ou de Ia reduction de l'activite professionnelle. 

Introduite en 1990 afin de rendre financierement plus accessible !'assurance continuee 
tendant au maintien du droit a Ia pension d'invalidite, cette faculte fait desormais double 
emploi avec celle plus avantageuse, introduite par Ia loi du 21 decembre 2012, de beneficier 
d'une assurance volontaire au niveau d'une assiette de cotisation d'un tiers du salaire social 
minimum. En effet, si les cotisations a payer annuellem.ent sont les memes, Ia nouvelle 
option permet Ia mise en compte de 12 mois (au lieu de 4 mois) pour parfaire les 
conditions de stage requises pour 1' octroi de Ia pension de vieillesse anticipee a l'age de 60 
ans, pour !'acquisition des majorations forfaitaires et pour Ia pension minimale. 

Ainsi le present projet de reglement modifie-t-illes deux dispositions du reglement precite, 
en supprimant Ia solution reglementaire actuelle consistant a ne couvrir qu'une partie de 
l'annee par des cotisations volontaires calculees sur base de l'integrnlite du salaire social 
minimum. Desonnais, !'assure devra couvrir toute l'annee par une assurance volontaire 
continue sur base d'un tiers de ce salaire. Telle a ete !'intention du legislateur, etant donne 
que Ia Commission de Ia Sante et de Ia Securite sociale de Ia Chambre des deputes precise, 
dans le commentaire de son amendement du 19 octobre 2012, « qu'il est clair que c'est Ia 
reduction de l'assiette a un tiers du SSM qui est limitie a une periode maximale de cinq ans, mais non pas 
Ia dutie de /'assurance continuee, respectivement facultative, qui n 'est pas limitie dans le temps, mais pour 
laquelle, apris les cinq ans, l'assiette est a nouveau portee au SSM» (doc. pari 63876

). 

L'anicle 4, alinea 2 du reglement grand-ducal modifie du 5 mai 1999 tel que modifie par le 
present projet de reglement grand-ducal apporte d'autres precisions. 

Etant donne que Ia limitation de !'option a cinq annees a clairement pour objet d'en 
restreindre le cout pour le regime de pension, il convient d'autoriser !'assure a ne l'invoquer 
qu'une seule fois pour !'ensemble de sa carriere d'assurance a partir du 1er janvier 2013. 

Comme l'a releve le Conseil d'Etat dans son avis complementaire du 20 novembre 2012 
(doc. parl. 6387), « le texte legal ne precise pas si Ia periode de cinq ans doit etre continue ott non JJ. Il 
est frequent que !'assurance volontaire soit interrompue par une reprise du travail voire une 
periode au titre de l'anicle 172 ~s (p. ex. education d'un enfant age de moins de 6 ans), 
ouvrant droit a Ia mise en compte d'un mois a ce titre. Afin de ne pas limiter outre mesure 
le champ d'application de Ia nouvelle option, il semble opportun de ne pas exiger que Ia 
periode soit continue. 

Dans ce contexte, il convient de rappeler qu'a partir du rr janvier 1999, les fractions de 
mois inferieures au seuil de 64 heures travaillees sont reponees aux mois suivants et mises 
en compte le premier mois ou le total des heures de travail aura, compte tenu du report, 
atteint le seuil previse. II se peut que le mois pour lequelle report joue soit mis en compte 
comme mois d'assurance sur base d'une assiette cotisable inferieure a un tiers du SSM dans 
le cadre de !'assurance obligatoire, etant donne que les revenus cotisables sont pones en 
compte pour le mois auquel ils se rapportent. 

Actuellement, 1' assure volontaire est libre de fixer 1' assiette de cotisation entre le minimum 
et le maximum cotisable correspondant respectivement au SSM et au quintuple du SSM, 
sans que 1' assiette ne puisse depasser un plafond defini en fonction de Ia situation 
individuelle de !'assure avant son admission a !'assurance continuee (article 4, alinea 3 
actue~. Le nouvel article 4, alinea 4 enterine Ia pratique actuelle consistant a fixer cette 
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assiette en multiples du SSM De cette maniere, I' assure pourra opter pour une assiette d'un 
tiers du SSM, du SSM, du double, du triple, du quadruple et du quintuple du SSM, mais 
dans le respect dudit plafond individuel. II pouna evidemment choisir egalement ce 
plafond individuel. Par ailleurs, il pourra changer d' option chaque annee au mois de janvier 
(article 4, alinea final inchange). En effet, les valeurs intermediaires sont sans interet et ne 
compliquent qu'inutilement Ia tache de I' assure et celle de I' administration. 

L'assiette de !'assurance volontaire comprend celle de !'assurance obligatoire en venu du 
caractere subsidiaire de !'assurance volontaire par rappon a !'assurance obligatoire (article 4, 
avant-demier alinea inchange). II peut done arriver que l'assiette cotisable depasse le tiers 
du SSM, sans que le seuil de 64 heures ne soit atteint pour ce mois, notamment si le salaire 
realise est superieur au salaire social minimum horaire. Dans ce cas de figure, le mois 
d'assurance est mis en compte au titre de I' assurance volontaire, sans que des cotisations ne 
soient demandees a !'assure volontaire. 

Conformement a l'anicle 5 du reglement grand-ducal modifie du 5 mai 1999, le Centre 
commun de la securite sociale effectue actuellement une regularisation des avances de 
cotisations d'une assurance volontaire complementaire a pres la cloture de l' exercice. 
Dorenavant, le calcul des cotisations de 1' assurance volontaire tiendra compte chaque mois 
des cotisations de !'assurance obligatoire. Si l'employeur ne respecte pas le delai prevu pour 
la declaration de ses salaires, une regularisation s'averera m~anmoins necessaire, mais elle ne 
devra plus attendre, cornme a l'heure actuelle, la cloture de l'exercice. 

Anicle2 

Cette disposition transitoire a pour objet de pennettre aux assures ayant conclu une 
assurance volontaire non continue, ponant sur moins de 12 mois par exercice, avant 
!'introduction de la nouvelle option, de choisir entre le rnaintien dans leur regime actuel ou 
d' exercer Ia nouvelle option de 60 mois d' assurance volontaire sur base d'une assiette de 
cotisation d'un tiers du SSM 

La disposition transitoire s'appliquera aux 727 assures volontaires actuels ayant opte pour 
une telle assurance volontaire de moins de 12 mois par exercice, parmi lesquels 124 assures 
y ont eu recours pendant plus de 60 mois. 
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